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Ouverture

par Jacques Reisse


Un monde meilleur pour tous : projet réaliste ou rêve insensé ? Cet intitulé nécessite quelques commentaires. Pourquoi pas « développement durable » ? N’est-ce pas de cela que nous allons parler ? Sans doute. Mais, avec Jean-Pierre Changeux, nous avons pensé que le titre choisi a le mérite d’expliciter l’interrogation qui sera la nôtre durant ces deux jours.

On ne peut contester qu’il soit normal que nous nous préoccupions du futur de nos enfants et de nos petits-enfants, mais il faut ou faudrait se préoccuper tout autant du futur de l’enfant que porte dans son ventre cette femme somalienne qui affronte l’une des pires sécheresses de ces dernières décennies et qui marche sur une piste poussiéreuse à la recherche de quelques litres d’eau. Elle ne sait pas – et sans doute est-ce mieux ainsi – que, sous d’autres cieux, on peut se permettre d’utiliser vingt tonnes d’eau pour produire un kilo de café et cinq tonnes d’eau pour produire un kilo de fromage. Elle ne sait pas non plus que, dans les pays industrialisés, chaque habitant consomme, de manière indirecte, cent fois son poids en eau chaque jour1. Il faut ou faudrait se préoccuper tout autant du futur de l’enfant de cet Inuit, pourtant chasseur aguerri, qui ne rentrera pas ce soir parce que la glace vient de céder sous son poids, alors que l’on est en plein hiver arctique et que jadis, à cette saison, la glace eût été assez épaisse pour résister au poids de dix hommes. Depuis des décennies, cet Inuit savait pourtant que le climat de son pays était bouleversé, mais il n’avait pu imaginer l’ampleur et la rapidité du changement. Il ne savait pas – et peut-être était-ce mieux ainsi – que, à quelques milliers de kilomètres de chez lui, la plus grande démocratie du monde refusait toujours d’adhérer au protocole de Kyoto. Il ne savait pas que « God Bless America », mais pas le pays des Inuits !

Il nous semble donc nécessaire d’insister sur l’expression « un monde meilleur pour tous » en explicitant ce que l’on doit entendre par « pour tous ».

Que pourrait être ce monde meilleur à l’échelle de l’humanité ? Serait-ce un monde qui fonctionnerait comme fonctionnent les sociétés des pays dits développés, dans lequel le taux de croissance serait partout de 3 % par an, voire davantage, puisque, si l’on en croit une majorité d’économistes, un taux de croissance élevé serait la solution de tous nos maux ? Cette croissance est devenue le but à atteindre par tout gouvernement européen, au point que l’on a inventé un mot pour qualifier la décroissance : on lui préfère « croissance négative » comme si, ce faisant, on voulait déjouer un mauvais sort. Hors de la croissance, et donc de la croissance de la consommation, pas de salut – ou du moins c’est ce que certains voudraient nous faire croire. Est-ce sérieux ? Est-ce cela le monde meilleur auquel nous aspirons lorsque l’on sait que la production agricole et industrielle actuelle, au niveau mondial, est telle que moins d’un milliard de personnes pourraient vivre comme vivent les membres d’une famille de la bourgeoisie moyenne de pays développés ? Puisque, dans cette salle, nous sommes certainement nombreux à faire partie de cette catégorie sociale, il nous faut admettre que d’autres, beaucoup d’autres, ailleurs dans le monde mais aussi en Europe, ne vivent pas comme nous vivons. Cette évidence que, trop souvent, nous préférons oublier nous oblige aussi à prendre conscience que, sauf à multiplier par six la production agricole et industrielle, il serait matériellement impossible que les cinq sixièmes de l’humanité nous rejoignent dans ce qui, à leurs yeux, constitue sans doute un monde meilleur. Sachant que nous serons quelques milliards de plus en 2050, il est certain que l’humanité entière ne pourra jamais vivre comme nous vivons aujourd’hui en France ou en Belgique. Ajoutons à cela qu’une augmentation substantielle de la production industrielle et agricole ne serait éventuellement concevable que si les moyens de production étaient profondément modifiés pour ne pas entraîner une croissance de l’émission de gaz à effet de serre (que ce soit le CO2 issu de la combustion des combustibles fossiles, ou le méthane produit par ces bactéries méthanogènes qui peuplent non seulement les systèmes digestifs des ruminants mais aussi les rizières), pour ne pas entraîner une consommation accrue de ce bien précieux qu’est l’eau douce et dont l’épuisement est sans doute plus préoccupant encore que ne l’est celui du pétrole.

On constate ainsi que l’hypothétique « monde meilleur » ne pourra jamais être un monde dans lequel toute personne qui possède déjà une voiture en aura deux, et dans lequel ceux qui n’en possèdent pas encore pourront réaliser leur rêve. Le monde de demain sera nécessairement très différent de celui que nous connaissons, et il ne sera éventuellement meilleur que si nous acceptons les changements inéluctables. Est-ce possible, compte tenu du fait que les changements profonds d’habitudes et de modes de vie ne sont pas aisément acceptés, surtout s’ils nécessitent d’adhérer à d’autres échelles de valeurs ? En effet, le concept de « monde meilleur » relève de ce que les logiciens appellent la logique floue par opposition à la logique formelle. En logique formelle, des objets ou des qualités peuvent être classés séquentiellement de manière univoque. Si nous disposions tous de deux cordes, l’une de 15 centimètres et l’autre de 45 centimètres, et si nous avions à les classer par longueur croissante, il ne fait aucun doute que nous établirions tous le même classement. Imaginons maintenant que nous disposions chacun de deux reproductions de toiles de maître et qu’il nous soit demandé de choisir la plus belle des deux toiles reproduites ; il est très probable que nos classements différeraient ; chacun d’entre nous a son échelle de beauté comme chacun d’entre nous a son échelle de « qualité du monde ». Si nous voulons que le monde de demain soit meilleur pour tous, il va falloir s’entendre d’abord sur une échelle de valeurs, et celle-ci sera nécessairement différente de celle qui prévaut aujourd’hui non seulement dans les pays développés mais aussi dans la plupart des pays émergents. En effet, et ce n’est pas le moindre des paradoxes, l’échelle de valeurs dominante, celle que véhiculent les films et la télévision, s’est peu à peu imposée comme la norme pour certains, comme le but à atteindre pour d’autres. Celui qui n’a plus rien à manger, celui dont la vache squelettique vient de mourir de soif mais qui, un jour, a vu un film à la télévision montrant les rayons de nourriture pour chats et chiens dans les supermarchés belges ou français, fera tout pour rejoindre ces pays qui ne peuvent être que des eldorados. Lorsque les émigrants arrivaient à New York au début du siècle dernier, nombreux étaient ceux qui croyaient que les rues étaient pavées d’or !

Comme vous pouvez le constater, « Un monde meilleur pour tous : projet réaliste ou rêve insensé ? » n’est pas un thème choisi pour obtenir aisément un consensus mou sur le fait que, nécessairement, tout ne peut qu’aller mieux dans le futur. Ce futur est à inventer, à construire. Mais qui va le faire, dans la mesure où il faudrait prendre aujourd’hui des décisions dont les conséquences ne s’observeront, éventuellement, que dans quelques années ou dans quelques décennies ? Le politicien ne prendra pas, ou du moins pas spontanément, de telles décisions parce que le seul terme qu’il connaisse, c’est la date des prochaines élections. L’actionnaire (et pas seulement M. Rockefeller, mais aussi vous et moi qui avons un compte d’épargne) ne prendra pas spontanément de telles décisions parce que le seul terme qu’il connaisse c’est, selon les cas, l’heure d’ouverture de la Bourse de New York ou l’échéance de fin de l’année. Le P-DG d’une grosse multinationale prendra difficilement de telles décisions parce que, même si ses actionnaires sont des gens raisonnables, il ne peut faire abstraction du fait qu’un groupe d’analystes avait prévu, pour l’année passée, une hausse des bénéfices de 5 % alors que celle-ci n’a été que de 4,8 %, et que ce qui a été jugé comme une contre-performance de la multinationale (et jamais comme une « contre-prédiction » des analystes !) a entraîné une baisse de l’action ou, pour utiliser une expression politiquement correcte, « a été sanctionné par le marché ». Il ne faut pas nécessairement blâmer le politicien, l’actionnaire, le P-DG : s’ils agissent comme cela, c’est parce que nous le voulons ou le permettons. Et, si nous le voulons ou le permettons, c’est parce que nous sommes insuffisamment informés et cela bien que nous n’ayons jamais disposé d’une pareille quantité d’informations. Toutefois, cette information nous est fournie sous forme de flashs, de faits bruts sans que soient expliquées les causes, sans que soit rappelé le contexte historique. Les journaux écrits ou télévisés, qui cherchent à informer mais aussi à éduquer leurs lecteurs, ont des problèmes d’audience : les gens semblent préférer le choc des photos au poids des mots pour reprendre, en le modifiant un peu, le slogan publicitaire d’un journal qui, sans doute, n’a pas de problèmes d’audience. Un public insuffisamment informé est vulnérable à la démagogie et adopte aisément des comportements irrationnels. Lorsque des experts unanimes disent que le tabagisme tue, nombreux sont les fumeurs, et même des membres de leur entourage, qui rétorquent qu’« il faut bien mourir de quelque chose ». Lorsque des experts unanimes disent que, malgré l’extension de la grippe aviaire, il n’y a aucun risque à manger du poulet cuit provenant d’un élevage français ou belge, cela n’empêche nullement que le marché de la volaille s’effondre en France comme en Belgique. La vulnérabilité face à des arguments démagogiques, les comportements irrationnels sont des éléments qui ne favorisent pas les prises de décision réfléchies comme celle qui consisterait à rassurer les décideurs politiques et économiques en leur faisant savoir, par notre vote ou par nos investissements, que nous comprenons pourquoi ils prennent des décisions impopulaires aujourd’hui mais nécessaires pour garantir un monde meilleur pour tous demain. Toutefois, et même si nous agissions de cette manière, il faudrait encore que ces décideurs sachent quelles décisions prendre, en fonction de quel projet de société. Qui peut les aider à faire ces choix ?

Dans notre société, il y a des termes que l’on ne peut utiliser sous peine d’être taxé d’élitiste. Cela ne m’empêchera pas de les utiliser, et cela d’autant plus qu’il y a dans cette salle de nombreux représentants du Collège de France, lequel pratique, avec bonheur, l’élitisme, et cela depuis cinq cents ans. Ceux qui peuvent aider les décideurs à prendre les bonnes décisions sont les intellectuels – nous entendons par là ces femmes et ces hommes qui cherchent à comprendre le monde dans lequel ils vivent, qui cherchent à comprendre les lois qui guident le comportement des sociétés comme celui des molécules, qui tentent de découvrir les moteurs de l’évolution, que celle-ci soit biologique, climatique ou sociétale. Ces femmes et ces hommes sont les seuls qui soient aptes à suggérer des scénarios plausibles quant au futur de l’humanité selon que l’on adopte tel ou tel modèle de production, tel ou tel modèle économique, tel ou tel modèle d’organisation de la société. Par leur métier, ces intellectuels sont habitués à soumettre leurs conclusions, leurs hypothèses, à la critique de leurs pairs et, à mes yeux, c’est cela qui doit, ou qui devrait, conférer aux intellectuels une certaine autorité en matière de conseils à donner à ceux qui détiennent le pouvoir de décision. Loin de moi l’image de la science triomphante qui sait quoi faire pour mener l’humanité vers le bonheur parfait ; mais attention aux discours postmodernes qui cherchent à nous convaincre que toutes les opinions, tous les avis sont également valables !

Nombreux sont ceux qui, dans le monde, sont inquiets. Whitehead, déjà, écrivait : « C’est le propre du futur que d’être dangereux. » Mais il semble que ce futur soit ressenti, aujourd’hui, comme particulièrement dangereux ! Dans nos pays, cette inquiétude est sous-tendue par des craintes diverses : l’acte terroriste aveugle, le chômage, les délocalisations, la maladie d’Alzheimer, le cancer, le cygne noir ou la poule blanche. Ailleurs, les craintes sont autres et, j’ajouterai, qualitativement différentes : manque d’eau, manque de nourriture, élévation du niveau de la mer, fonte du permafrost, sida, malaria, violence urbaine, guerre civile, corruption des dirigeants et des policiers. Pour apaiser ces craintes souvent justifiées, il faut que les intellectuels abandonnent le langage neutre et froid qui est celui de l’expert pour adopter l’attitude du citoyen responsable, informé et engagé qui, honnêtement, sur la base de ce qu’il sait mieux que beaucoup d’autres, s’exprime de manière claire sur les voies que, selon lui, il faudrait suivre et sur celles qui lui semblent sans issue. Je ne doute pas que les intervenants que vous entendrez durant ces deux jours, qu’ils soient juristes ou climatologues, chimistes ou philosophes, biologistes ou africanistes, spécialistes de la Chine ou du plancton, vont nous exposer, sans triomphalisme mais aussi sans fausse humilité, comment ils voient le futur et quelles sont les décisions qui, selon eux, devraient être prises pour que ce futur soit le meilleur possible pour tous.
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La Terre, la vie, la matière





Le réchauffement global et Kyoto en Europe

par André Berger


L’accumulation de gaz carbonique dans l’atmosphère (due à l’utilisation des combustibles fossiles pour la production d’énergie), le rejet d’autres gaz en traces qui sont susceptibles de modifier le bilan radiatif du système climatique, le déboisement intensif des forêts et la modification artificielle du sol liée à l’explosion démographique sont autant de facteurs qui font que l’homme devient un élément important, agissant progressivement, mais sûrement, sur l’évolution du climat des prochaines décennies.

Les études effectuées par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC 2007) montrent que, selon les scénarios, le réchauffement global d’ici la fin du XXIe siècle serait compris entre 1,1 et 6,4 °C (avec une meilleure estimation allant de 1,8 à 4 °C). Ce réchauffement serait accompagné d’une hausse du niveau des mers comprise entre 18 et 59 centimètres et d’une intensification du cycle hydrologique. En Europe, on s’attend à ce que la température augmente d’environ 3 à 4 °C au cours des cent prochaines années. Dans le nord de l’Europe, les précipitations augmenteraient de 1 à 2 % par décennie tandis que dans le Sud, les étés deviendraient plus secs et les hivers plus humides. Ces changements entraîneraient une modification profonde des zones climatiques actuelles et, par voie de conséquence, des climats régionaux et de l’infrastructure agricole, économique et sociale qui leur est associée.

En Belgique, les émissions de gaz à effet de serre sont déjà bien au-dessus de l’objectif de Kyoto (en 2005, 5,3 millions de tonnes de CO2 équivalent) et les prévisions de l’Agence européenne de l’environnement (EEA, 2007) montrent que d’ici à 2010, si nous ne changeons pas de politique, nous dépasserons notre objectif de quelque 5,8 millions de tonnes. Si les pénalités prévues à l’heure actuelle pour les années après 2010 pour non-respect des quotas alloués se matérialisent (par exemple à 10 € la tonne de CO2 excédentaire), cela coûtera à la Belgique 58 millions d’euros par an. De quoi s’interroger sur la politique actuelle d’abandon du nucléaire.

En France, la situation est relativement confortable. En 2005, ses émissions étaient 1,9 % (c’est-à-dire 11 MtCO2eq) en dessous de son objectif (stabiliser ses émissions aux valeurs de 1990). Toutefois, les émissions dues au transport (+ 20 %) et au domestique et tertiaire (+ 5,7 %) sont alarmantes. Globalement, les prévisions sont rassurantes : selon que des mesures additionnelles seront prises ou non, les projections pour 2010 vont de quelque 3,4 % de mieux à 0,9 % au-dessus de son objectif. Un scénario avec maintien des centrales nucléaires actuelles et une meilleure efficacité des centrales thermiques montre même un boni de plus de 23,7 MtCO2eq (ce qui représente un gain de 237 millions d’euros à 10 € la tonne de CO2eq).


Activités humaines et climat

L’explosion démographique est déjà en soi une cause suffisante pour que l’on s’interroge réellement sur le développement et la production énergétique future. Nous sommes, en effet, passés de 2,5 milliards d’habitants en 1950 à 6,5 milliards fin 2005 (le 19 décembre). Le 8 novembre 2007, on atteignait 6 655 243 156 personnes sur Terre, et on estime à environ 200 000 le nombre supplémentaire d’habitants chaque jour sur la planète ! Les impacts de ce monde en expansion et de ses activités imposent de réfléchir aux technologies qui devront être utilisées de manière à ne pas perturber davantage le système climatique ni l’environnement. Le problème du climat peut être abordé en quatre étapes. La première est de situer le climat actuel dans l’histoire de son évolution globale ; la deuxième est de placer en perspective les concentrations actuelles en CO2 ; viennent ensuite les scénarios du futur, les impacts sur la température et le niveau moyen des mers ; et, enfin, les conclusions à tirer concernant la politique qui devrait être mise en place pour faire face à cette évolution future du climat.

Les quatre diagrammes de la Figure 1 ont tous la même forme montrant l’évolution de quatre paramètres. Le premier donne l’évolution de la population, le deuxième celle des émissions de CO2, le troisième celle de la concentration en CO2 dans l’air, et le dernier celle de la température moyenne globale sur Terre. Le problème fondamental posé à la science est de voir s’il existe une relation de cause à effet entre ces différents paramètres : l’explosion démographique conduit-elle inéluctablement au réchauffement global ?


[image: images]FIGURE 1 – Évolution de la population, des émissions de CO2, de la concentration en CO2 dans l’atmosphère et de la température moyenne globale de l’air en surface entre 1850 et 2000.







Le climat du XXe siècle et du début du XXIe siècle

L’ensemble des mesures climatiques recueillies à l’heure actuelle dans les stations météorologiques réparties sur toute la Terre, mesures qui sont analysées de façon extrêmement critique quant à leur valeur, permet de suivre l’évolution de la température moyenne entre 1860 et l’an 2005. L’analyse de la Figure 2a montre que nous sommes sortis du « petit âge glaciaire » au début du XXe siècle et que, depuis lors, la température augmente. Il est clair que cette augmentation n’est pas monotone et que la variabilité interannuelle joue un rôle important. Surimposées à la tendance générale au réchauffement, apparaissent, en effet, des fluctuations qui sont, en partie, liées aux interactions non linéaires entre les différentes composantes du système climatique, en particulier au phénomène El Niño.

1998 a été l’année la plus chaude des cent dernières années pour lesquelles des observations météorologiques existent (0,59 °C au-dessus de la moyenne de la période conventionnelle 1961-1990, Jones et al., 2006). 2005 vient en deuxième position avec 0,48 °C au-dessus de la normale. Viennent ensuite 2002 et 2003 (+ 0,47 °C) suivies de près par 2004 (+ 0,45 °C). Que 2005 approche 1998 est extrêmement important, car le réchauffement qui y observé s’est effectué sans El Niño, contrairement à ce qui s’était passé en 1998. Les dix dernières années sont parmi les plus chaudes jamais connues, y compris 1999 et 2000, alors que ces années furent tempérées par le phénomène La Niña (GERC, 2002) (seule 1990 a été légèrement plus chaude que 2000). Au cours des cent dernières années, la température de l’air à la surface de la Terre a augmenté au taux de 0,74 °C par siècle (Solomon et al., 2007), alors qu’au cours des vingt-cinq dernières années ce réchauffement fut trois fois plus intense (1,7 °C par siècle). En Europe, le réchauffement a atteint 0,95 °C depuis 1900 (EEA, 2004a). Les températures en hiver ont augmenté plus qu’en été et le réchauffement fut maximal dans le nord-ouest de la Russie et dans la péninsule Ibérique.


[image: images]Figure 2a – Évolution de la température annuelle moyenne globale de la Terre entre 1860 et 2005. 2006 a été 0,42 °C plus chaude que la période 1961-1990. La température moyenne de cette période de référence est de l’ordre de 15 °C (Jones et al., 2006).





[image: images]Figure 2b – La température de l’air à Nantes de 1880 à 2005 (Camuffo et Jones, 2002).





[image: images]Figure 2c – La température de l’air à Uccle de 1880 à 2005 (Demarée et al., 2002).




XXe siècle exclu, la tendance générale naturelle de l’évolution du climat des mille dernières années (Figure 3) était un refroidissement. Ce refroidissement, qui a commencé il y a six mille ans environ, est estimé être de l’ordre d’un centième de degré Celsius par siècle, alors que le réchauffement du XXe siècle est de l’ordre de un degré Celsius sur cent ans. Il faut noter que 1998 a battu tous les records absolus de température non seulement sur la période pour laquelle les observations existent, mais également sur les mille dernières années. Vraisemblablement 1998 a approché la température de ce que l’on a appelé l’« optimum climatique », il y a à peu près six mille ans. Prises globalement, les cent dernières années ont été définitivement les plus chaudes des mille dernières années.


[image: images]Figure 3 – Évolution de la température entre 1000 et 2000 (Mann et al., 1999).







Impacts du réchauffement climatique

Une des conséquences les plus spectaculaires de ce réchauffement est probablement la fonte de tous les grands glaciers sur Terre. Le glacier Chacaltaya dans les Andes boliviennes couvrait quelque 20 hectares en 1940. Il en couvre encore 6 actuellement et a perdu 93 % de sa masse de glace (Francou et al., 1997). Sur le Kilimandjaro, il reste moins de 1 km2 de glace sur les 13 que ce glacier africain comptait au début du XXe siècle (Kaser et al., 2004). En France, la mer de Glace et le glacier d’Argentière reculent (Le Roy Ladurie, 1983), ce qui est aussi le cas des autres grands glaciers alpins (Haeberli et Holzhauser, 2003). Parallèlement, on a aussi observé au cours du XXe siècle une montée du niveau moyen des océans d’une vingtaine de centimètres. Cette hausse a atteint 3 millimètres par an au cours de la dernière décennie (Cazenave et Nerem, 2004). Elle est principalement due à l’expansion thermique des océans (1,8 mm/ an). Le 1,2 millimètre restant résulte de la fonte des glaciers de montagne (0,5 mm/an), de la fonte des inlandsis du Groenland (0,15 mm/an) et de l’Antarctique (de l’Ouest : 0,20 ± 0,05 mm/ an). Selon le GIEC (Solomon et al., 2007), ces chiffres sont respectivement 1,6 ± 0,5, 0,77 ± 0,22, 0,21 ± 0,07 et 0,21 ± 0,35. Non seulement les glaciers du Groenland fondent en raison de la hausse des températures, mais la vitesse à laquelle ils glissent vers la mer ne cesse d’augmenter (Rignot et Kanagaratnam, 2006). L’utilisation croissante des nappes aquifères sur les continents contribue aussi pour 0,15 mm/an. De plus, la glace qui couvre l’océan Arctique s’amincit et disparaît (Houssais et Gascard, 2001). Couvrant environ 13 millions de km2 en 1978, elle a été réduite d’environ 1 million de km2 au cours des vingt-cinq dernières années. Cela n’est qu’une manifestation du réchauffement observé dans toute la région arctique, où l’incidence sur les populations et le biotope risque de devenir dramatique (ACIA, 2005).

L’Europe n’échappe pas à la règle (EEA, 2004a). En plus des glaciers alpins, qui ont perdu le tiers de leur étendue et la moitié de leur masse entre 1850 et 1980, les écosystèmes terrestres, l’agriculture et la santé sont touchés, et l’économie est affectée par des catastrophes telles qu’inondations, tempêtes, sécheresse et vagues de chaleur.

De tels impacts sont appelés à se poursuivre dans les décennies à venir, car la déclaration du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Houghton et al., 2001) est extrêmement claire dans son dernier rapport de 2001 : le réchauffement se poursuivra et la température de la fin du XXIe siècle sera vraisemblablement 2 à 4 °C plus élevée qu’actuellement. Le rapport insiste, en effet, sur le rôle majeur joué par les gaz à effet de serre et spécifie que l’évolution de la température au cours des cent dernières années ne peut être expliquée que si on tient compte de leurs émissions liées aux activités humaines.




Concentration atmosphérique en gaz à effet de serre

Il est donc important d’analyser l’évolution de la concentration dans l’air des gaz à effet de serre. La Figure 4 reproduit l’augmentation de la concentration en CO2 mesurée à l’observatoire de Mauna Loa à Hawaii (Keeling et Whorf, 2006). Elle montre que nous sommes passés de 315 parties par million en volume (ppmv ou cm3 par m3 d’air) en 1958 à environ 385 ppmv début 2007. Autrement dit, en un peu moins de 50 ans, la concentration en CO2 dans l’air a augmenté de 22 %.

Il est important de replacer cela dans le contexte de l’histoire de la Terre. Il y a 20 000 ans, au moment du dernier maximum glaciaire, la concentration était de l’ordre de 200 ppmv. Ensuite, elle a augmenté au fur et à mesure que la glace fondait, pour atteindre 280 ppmv au moment de la révolution industrielle. Cette concentration est donc passée de manière naturelle de 200 à 280 ppmv en 20 000 ans. L’augmentation de 80 ppmv est en fait du même ordre de grandeur que celle qu’on observe entre la révolution industrielle et l’heure actuelle, mais cette fois en 200 ans, c’est-à-dire à une vitesse cent fois plus rapide. Cette information sur le CO2 est à présent disponible pour les 800 000 dernières années grâce aux analyses chimiques des bulles d’air enchâssées dans les glaces de l’Antarctique (EPICA, 2004). La Figure 5 montre que la concentration en CO2 dans l’air évolue de manière naturelle avec une cyclicité d’à peu près 100 000 années. Elle oscille entre deux valeurs extrêmes : 280 ppmv, valeur caractéristique des climats chauds dits interglaciaires, et 200 ppmv caractéristiques des époques glaciaires. La valeur moyenne de la concentration naturelle en CO2 dans l’air est donc de 240 ppmv environ. Cela montre combien la valeur actuelle de 385 ppmv est déjà bien au-delà de la variation naturelle.


[image: images]Figure 4 – Évolution de la concentration en CO2 dans l’air entre 1958 et 2005 (Keeling et Whorf, 2006). En 2007, on a atteint 385 ppmv.




L’importance du CO2 réside dans le fait qu’il fait partie des gaz dits à effet de serre. Cet effet de serre est, en fait, naturel et existe depuis que l’atmosphère contient des gaz à effet de serre (Berger, 1992 ; Le Treut et Jancovici, 2004). Sans lui, la température à la surface de la Terre serait de – 18 °C (conséquence directe de l’absorption des 237 Wm-2 que la Terre reçoit du Soleil), 33 °C de moins qu’actuellement. Les gaz qui sont responsables de l’effet de serre piègent le rayonnement infrarouge émis par la Terre. Ce piégeage est de l’ordre de 153 Wm-2. Ils émettent aussi vers l’espace interplanétaire les 237 Wm-2 que la Terre reçoit net du Soleil, permettant ainsi d’établir un équilibre radiatif global. Par contre, si on augmente artificiellement leur quantité – par les activités humaines, par exemple –, on augmente le piégeage, c’est-à-dire qu’on intensifie l’effet de serre naturel. Ce renforcement est à présent d’environ 3 Wm-2, ce qui veut dire que la Terre ne pourrait plus renvoyer que 234 Wm-2 vers l’espace. Pour rétablir l’équilibre, le système climatique répond à cette perturbation en augmentant sa température, ce qui se solde par une émission infrarouge accrue permettant de nouveau une émission vers l’espace de 237 Wm–2. Parmi ces gaz à effet de serre, la vapeur d’eau – y compris les nuages – joue un rôle majeur. Lorsqu’on intensifie l’effet de serre naturel, l’augmentation de la température – si petite soit-elle – accroît l’évaporation à la surface de la Terre. Cela a pour effet d’accroître la quantité de vapeur d’eau dans l’air, ce qui renforce d’autant plus le piégeage de l’énergie infrarouge, et donc l’effet de serre. On entre ainsi dans une boucle de rétroaction positive qui joue un rôle essentiel dans le réchauffement global. La rétroaction jouée par la vapeur d’eau est plus importante que l’augmentation de sa concentration qui provient directement des activités humaines, suite par exemple à l’irrigation et à l’arrosage intensifs des cultures, à la construction d’énormes barrages, etc. Cette action directe reste en effet faible par rapport à la variabilité naturelle du cycle évaporation-précipitation dans l’atmosphère (qui est de l’ordre de 1 mètre par an, c’est-à-dire de 1 000 litres par m2 de la surface de la Terre en moyenne globale). Le rôle majeur joué indirectement par la vapeur d’eau dans les mécanismes de rétroaction explique pourquoi les modélisateurs du climat se préoccupent tant de la vapeur d’eau, alors que l’accroissement de sa concentration par action directe des hommes reste secondaire et donc de peu d’intérêt pour le grand public.


[image: images]Figure 5 – Variations au cours des 4 derniers cycles glaciaire-interglaciaire de la concentration en CO2, de la température au-dessus de l’Antarctique et de la concentration en CH4 (Pages, overhead series, Global Change, 2000, Petit et al., 1999).




Les gaz à effet de serre autres que la vapeur d’eau et le CO2 sont le méthane (le gaz naturel), l’oxyde nitreux lié essentiellement à la production d’engrais, l’ozone, les fréons et leurs substituts actuels. On a beaucoup parlé de ces derniers composés à propos du trou d’ozone, mais il ne faut pas oublier qu’ils sont également des gaz à effet de serre puissants. Quant à l’ozone, on le retrouve à la fois dans la troposphère et dans la stratosphère (Mégie, 1989). Dans la basse troposphère, l’ozone augmente suite à la pollution liée aux voitures notamment. Cet agent oxydant est nocif pour la santé, ce qui explique les restrictions de circulation liées aux épisodes de forte concentration en été. L’ozone stratosphérique, lui, disparaît à cause de l’action des fréons dans la haute atmosphère. Étant donné qu’il s’agit d’un gaz à effet de serre, cela contribue à réduire le réchauffement imposé par les activités humaines. Finalement, les sulfates, qui sont émis par les industries et la combustion, contribuent au refroidissement alors que le carbone imbrûlé (les suies) contribue au réchauffement planétaire.

En comparant l’importance relative de ces gaz à effet de serre, on voit que le CO2 représente en fait 50 % de la perturbation radiative qui y est liée. D’autres phénomènes tels que l’activité solaire et la disparition des forêts, en particulier dans les tropiques, ont un impact moindre sur le climat global.




La modélisation du climat

Devant une telle complexité, la seule manière d’essayer de comprendre le comportement du climat est la simulation sur ordinateur. Si on représente mathématiquement le système climatique et les interactions complexes entre ses différentes composantes que sont l’atmosphère, l’océan, la glace, la terre solide et le monde vivant, on peut résoudre les équations du modèle ainsi créé et simuler l’évolution de la température observée. En plus, on peut estimer quelle est la part jouée par les différents acteurs que sont, respectivement, les gaz à effet de serre, les sulfates, l’activité solaire et l’activité volcanique (Stott et al., 2000). L’addition des sulfates diminue le réchauffement induit par les gaz à effet de serre de quelques dixièmes de degré. L’activité solaire depuis à peu près 1850 tendrait à augmenter la température moyenne de la Terre d’environ un dixième de degré. Les explosions volcaniques, telles celles du Krakatoa, du El Chichon et du Pinatubo, refroidissent le climat, mais leur impact est limité à quelques années. Si on ajoute toutes ces contributions entre elles, on obtient l’évolution de la température au cours des 150 dernières années. On en conclut que le réchauffement global, surtout des dernières décennies, ne peut pas être expliqué sans faire intervenir les gaz à effet de serre, puisque la tendance générale est essentiellement celle que ceux-ci imposent. Cela est la conclusion principale du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution des climats. Fort de ce succès à simuler l’évolution du climat passé, on peut s’intéresser à la prévision pour le futur.




Les prévisions pour le XXIe siècle

L’évolution de la concentration en CO2 entre 1990 et la fin du XXIe siècle est reprise dans la Figure 6. Cette figure 6 reprend les résultats du troisième rapport d’évaluation du GIEC (Houghton et al., 2001). L’utilisation des résultats du quatrième rapport (Solomon et al., 2007) ne change pas l’allure générale des courbes, les valeurs restant approximativement les mêmes : la fourchette d’augmentation de la température y est de 1,1 à 6,4 °C (la meilleure estimation étant de 1,8 à 4,0 °C) et celle de la hausse du niveau des océans de 0,18 à 0,59 mètre. Les émissions prévues par les divers scénarios reflètent les incertitudes du comportement futur de la société. À l’heure actuelle, les émissions de carbone sous la forme de CO2 sont de l’ordre de 8 milliards de tonnes par an. Pour les plus optimistes, on pourrait diminuer ces émissions dans les années qui viennent et terminer le XXIe siècle avec des émissions proches de 5 milliards de tonnes de carbone sous la forme CO2. Par contre, pour les pessimistes, les émissions de CO2 pourraient atteindre quelque 30 milliards de tonnes de carbone d’ici la fin du XXIe siècle. Tous ces scénarios sont basés sur le comportement de la société, l’évolution du nombre d’habitants sur Terre, la manière dont le développement va se faire, y compris dans les pays en voie de développement, et le type de technologie qui sera utilisé pour produire l’énergie. La conséquence de ces émissions est de conduire à des concentrations en CO2 qui passeraient de 380 ppmv en l’an 2006 à 500 ppmv en 2100 pour les optimistes, et à plus de 900 ppmv pour les pessimistes. Étant donné que la concentration préindustrielle était de l’ordre de 280 ppmv, la concentration à la fin du XXIe siècle serait donc proche d’un doublement de la concentration préindustrielle, même pour les optimistes.

Si l’on combine les incertitudes sur la connaissance du fonctionnement du système climatique et sur le comportement futur de la société, les modèles prévoient un réchauffement de 1,4 à 5,8 °C à l’échelle planétaire entre 1990 et 2100. La régionalisation de ce réchauffement global reste difficile. Les modèles demandent encore à être perfectionnés. Les premiers résultats montrent toutefois que, pour le scénario médian, le réchauffement attendu en Europe occidentale serait de l’ordre de 2 à 3 °C en été et 3 à 4 °C en hiver (EEA, 2004a), et pour une grande partie de la Terre en moyenne annuelle, de l’ordre de 2 à 3 °C. L’objectif que s’est donné l’Europe de ne pas atteindre un réchauffement planétaire de 2 °C supérieur à la température préindustrielle sera très probablement dépassé d’ici à 2050. En ce qui concerne le niveau des mers, les résultats pour les différents scénarios indiquent une hausse de 9 à 88 centimètres d’ici la fin du XXIe siècle et une intensification du cycle hydrologique. Dans le nord de l’Europe, les précipitations annuelles augmenteraient de 1 à 2 % par décennie, tandis que, dans le Sud, les étés deviendraient plus secs et les hivers plus humides. Les problèmes liés à la sécheresse et à la pénurie d’eau pendant plusieurs mois en France et en Espagne depuis quelques années, ainsi que les inondations catastrophiques, surtout depuis l’an 2000, sont autant de phénomènes auxquels on s’attend dans le cadre du réchauffement global, même si pris individuellement ils ne peuvent être considérés comme des conséquences strictes du réchauffement global planétaire.


[image: images]Figure 6 – Scénarios d’évolution au cours du XXIe siècle des émissions de CO2 (a), de la concentration en CO2 dans l’air (b), des émissions de SO2 (c), de la température (d) et du niveau de la mer (e) (Houghton et al., 2001). Des figures similaires peuvent être construites à partir du rapport 2007 (Solomon et al., 2007). Les prédictions pour la fin du XXIe siècle sont très similaires : réchauffement de 1,1 à 6,4 °C et 0,18 à 0,59 mètre pour la hausse du niveau des mers.




Au cours des cent dernières années, le nombre de jours froids et de gel a diminué presque partout en Europe (EEA, 2004a) tandis que le nombre de jours chauds (température supérieure à 25 °C) et de vagues de chaleur a augmenté. La fréquence des jours très humides a diminué de manière significative au cours des dernières décennies en beaucoup d’endroits dans le sud de l’Europe, mais a augmenté dans le centre et le nord. Les hivers froids sont appelés à disparaître pratiquement totalement d’ici à 2080 et les étés torrides deviendront beaucoup plus fréquents. Avant la fin du XXIe siècle, sécheresses, averses et inondations seront plus fréquentes. D’ici à 2050, environ 75 % des glaciers suisses auront disparu, l’océan Arctique sera libre de glace en été dans moins d’un siècle, le niveau des mers au cours du XXIe siècle augmentera à un taux 2 à 4 fois plus important qu’au XXe siècle et beaucoup d’écosystèmes terrestres seront affectés et auront migré vers le nord d’ici 2050.




Protocole de Kyoto et l’Europe

Il est donc temps de prendre conscience du problème. C’est ce que le Protocole de Kyoto nous invite à faire. Mis au point en 1997 par l’UNFCCC2, il est considéré comme un premier pas vers une tentative d’atténuation du changement climatique. Son objectif est de diminuer les émissions de six gaz à effet de serre (GES) dans les pays industrialisés de 5,2 % en moyenne d’ici à 2008-2012 et ce, par rapport aux niveaux de 1990. Ces six gaz à effet de serre sont le dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4), l’oxyde nitreux (N2O), les hydrofluorocarbures (HFC), les hydrocarbures perfluorés (PFC) et l’hexafluorure de soufre (SF6). Les émissions totales de ces gaz se réfèrent à une concentration en CO2 équivalent, c’est-à-dire à une quantité totale de CO2 qui aurait le même impact d’intensification de l’effet de serre que l’ensemble des gaz considérés. En 1990, les émissions de GES pour les pays concernés par le Protocole de Kyoto se montaient à 16,2 milliards de tonnes de CO2 équivalent dont 5,8 pour les États-Unis, 4 pour l’Europe, 3 pour la Russie, 1,2 pour le Japon, 0,6 pour le Canada et 0,5 pour l’Australie.

Pour pouvoir être appliqué (contraignant), le Protocole doit être ratifié par au moins 55 parties de la Convention, pays de l’Annexe I (« industrialisés ») qui, de plus, doivent être globalement responsables d’au moins 55 % des émissions totales produites en 1990 par l’ensemble des pays concernés. Le 26 novembre 2003, 120 pays avaient ratifié le Protocole. Ces pays représentaient 44,2 % des émissions totales. Les États-Unis, qui se sont retirés du Traité en 2001, totalisaient à eux seuls 36,1 % des émissions, et la Russie, qui a attendu fin 2004 pour se décider à ratifier le Protocole, était responsable de 17,4 %. Il est donc clair que l’objectif de 55 % ne pouvait être atteint sans la participation de l’un d’entre eux au moins.

La réduction collective de 5,2 % se traduit en réalité par des réductions différentes d’un pays ou groupe de pays à l’autre. Ainsi, les États-Unis s’étaient d’abord engagés à diminuer leurs émissions de 7 %, le Japon et le Canada ont promis chacun 6 %, la Russie et l’Ukraine se sont seulement engagées à stabiliser leurs émissions, tandis que l’Australie a été autorisée à augmenter ses émissions de 8 % maximum.

Lors des négociations internationales, l’Europe a été parmi les plus volontaires. Elle a ainsi décidé de réduire globalement ses émissions de 1990 (4 208 MtCO2 eq, EEA, 2002b) de 8 % (– 337 MtCO2 eq). Évidemment, cet objectif n’est pas le même dans tous les pays membres (Figure 7). Il va d’une réduction de 21 % pour l’Allemagne (– 250 MtCO2 eq) à un statu quo pour la France et à une augmentation permise de 15 % maximum pour l’Espagne (+ 50 MtCO2 eq). Pour les nouveaux adhérents à l’Union européenne, les réductions vont de 6 à 8 % (Figure 8), c’est-à-dire de – 33 MtCO2 eq pour la Pologne à – 2 MtCO2 eq pour la Slovénie. Il faut signaler que les 15 pays membres de l’Union européenne ainsi que les nouveaux adhérents (AC-10) ont tous ratifié le Protocole de Kyoto en mai 2002.


[image: images]Figure 7 – L’objectif de Kyoto dans les pays membres de l’EU-15 pour 2008-2012 relativement à 1990 (EEA, 2005a).





[image: images]Figure 8 – L’objectif de Kyoto pour les nouveaux pays membres de l’Union européenne pour 2008-2012. L’année de base est 1990 sauf pour la Hongrie (1985-1987) et la Pologne (1988) (EEA, 2005a).




Depuis 1999, l’Agence européenne de l’environnement (http://www.eea.eu.int/) publie les émissions des GES par les pays européens, la distance à leur objectif Kyoto et les projections de leurs émissions pour 2010. Les informations données dans cet article sont basées sur ses rapports et sur les données de l’UNFCCC (la Convention cadre des Nations unies sur le changement climatique ou United Nations Framework on Climate Change Convention – http://ghg.unfccc.int/).

Les informations les plus récentes montrent que l’Europe des quinze a des difficultés à respecter ses engagements (Berger, 2004 ; EEA, 2007). En 2005 (Figure 9), elle était 4 points au-dessus de son objectif et les prévisions donnent pour 2010 un dépassement de cet objectif situé entre – 7,0 et 6,2 points selon que des mesures additionnelles seront prises ou non (EEA, 2004b ; EEA, 2007). Seules la Suède et la Grande-Bretagne feraient mieux que leur promesse. Quant aux dix nouveaux membres (on devrait dire huit membres, car les données de Chypre et de Malte manquent), l’effondrement de l’économie en Europe de l’Est explique une diminution de leurs émissions en 2002 de quelque 23 % par rapport à 1990 (de 33 % par rapport à une année hypothétique de référence). En 2005, l’Europe des vingt-cinq (EU-23 si on se base sur les données existantes) avait donc réussi à diminuer de 11 % ses émissions par rapport à 1990 (9 % par rapport à l’année de référence, mais celle-ci n’a pas de statut légal). La reprise des activités à l’Est (Figure 10) montre toutefois qu’en 2010 le scénario de base ne peut prévoir une réduction des émissions globales de EU-23 par rapport à 1990 que de 2,3 % seulement. Seule une politique d’utilisation rationnelle de l’énergie et de reprise de l’énergie nucléaire pourrait rendre l’objectif de – 8 % réalisable.

Depuis 2005, on introduit dans les statistiques publiées l’impact virtuel des mécanismes de Kyoto (EEA, 2005a). Les tableaux et graphiques ainsi publiés (par exemple Tableau 10 de EEA, 2005) doivent être lus avec grande prudence, car l’utilisation des mécanismes de Kyoto ne contribue pas à une réduction effective des émissions de gaz à effet de serre. Les prendre en compte revient actuellement à acheter un « permis d’émettre », ou à recevoir une compensation dans le cadre d’« implantation conjointe », et non à diminuer les émissions. C’est ainsi que l’utilisation des mécanismes de Kyoto par l’Autriche, la Belgique, le Danemark, la Finlande, l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas et l’Espagne leur permettrait de compenser 106,8 MtCO2 eq par an au cours de la période d’engagement (2008 à 2012), ce qui représente 30 % de la réduction requise pour toute l’EU-15 (340 MtCO2 eq) ou encore 2,5 des 8 % promis. Vu leur incapacité à respecter leur engagement, neuf pays membres de l’EU-15 (l’Autriche, la Belgique, le Danemark, la Finlande, l’Allemagne, l’Italie, les Pays-Bas, l’Espagne et la Suède) ont déjà alloué un budget total de 2 730 millions d’euros (M€) pour l’utilisation de ces mécanismes, ce qui à 7,40 euros/tCO2eq représenterait l’équivalent d’une réduction de 74 MtCO2eq par an. Ces allocations se montent à 1 320 M€ pour l’Italie, 606 pour les Pays-Bas, 288 pour l’Autriche, 200 pour l’Espagne et 118 pour la Belgique (dont 70 M€ par l’État fédéral, 9 par Bruxelles-Capitale, 25 par la Communauté flamande et 14 par la Région wallonne).


[image: images]Figure 9 – Les distances à l’objectif Kyoto pour chacun des pays membres de l’EU-15 en 2002. Ces distances sont calculées par rapport à l’interpolation linéaire de l’objectif de Kyoto entre 1990 et 2010 (EEA, 2005a).





[image: images]Figure 10 – Les distances à l’objectif Kyoto pour chacun des nouveaux pays membres (EU-10) pour 2002. Ces distances sont calculées par rapport à l’interpolation linéaire de l’objectif de Kyoto entre 1990 et 2010 (EEA, 2005a).







Les émissions de CO2 en Belgique

Rappelons que, dans le cadre du Protocole de Kyoto, la Belgique a promis de réduire ses émissions globales de gaz à effet de serre de 7,5 % par rapport à 1990, c’est-à-dire de 10,8 Mt sur les 144 de 1990 utilisées pour les projections (différentes de celles utilisées pour les statistiques !), si on se réfère à EEA (2005a), et 147 si on se réfère à EEA (2007).

En réalité, les émissions de CO2 sont passées de 119 en 1990 à 123 millions de tonnes (Mt) en 2005. Si on considère les autres gaz à effet de serre, les émissions de CO2 équivalent ont diminué de quelque 1,2 % (totalisant 144 MtCO2eq) au lieu de diminuer comme attendu de 5,6 % si on interpole linéairement l’objectif Kyoto entre 1990 et 2010. La distance à l’objectif de Kyoto était donc de 4,4 points en 2005. Le Tableau 1 montre en fait que le CO2 est le gaz qui contribue le plus aux émissions globales de gaz à effet de serre (86 % en 2005) et que les émissions de CO2 concernent surtout les fiouls fossiles (92 % en 2005). Les divers secteurs émetteurs se partagent les émissions plus ou moins en parts égales. La production d’électricité a diminué ses émissions de 1 % et devrait bientôt être le secteur le moins polluant à condition bien sûr que les centrales thermiques ne soient pas sollicitées. Les émissions liées au transport sont en nette augmentation (+ 30,7 %) et devraient rapidement se retrouver parmi les plus élevées en Belgique (l’augmentation du transport est une réalité pour toute l’Europe. Non seulement ce secteur contribue de manière significative aux émissions de GES – 21 % en 2005 dans EU-15 –, mais on estime aussi que la pollution de l’air qu’il crée est responsable de quelque 370 000 morts par an [EEA, 2006]). Le secteur domestique et tertiaire (en deuxième position) est aussi en augmentation non négligeable et requiert une attention soutenue. Les industries et la construction ont diminué leurs émissions, signe d’un effort sérieux dans ce secteur. Globalement, avec une diminution de seulement 1,2 % en 2005 par rapport à 1990, il n’est pas surprenant que la prévision pour 2010 soit loin d’être optimiste.

[image: tableau]

Les émissions annuelles prévues en 2005 pour la période entre 2008 et 2012 (EEA, 2005a) se montent à 148,4 MtCO2eq, c’est-à-dire 15,2 MtCO2eq ou 10,6 points de plus que l’objectif de Kyoto, mais ne sont plus que 141,6 MtCO2eq en 2007 (3,4 points au-dessus de l’objectif) selon les prévisions de l’Agence européenne de l’environnement incluant ou pas les mesures et politiques additionnelles. À 7,4 €/tCO2eq, il faudrait donc « payer » un total de 43 millions d’euros par an (ce qui revient à 17 € par « famille » de quatre personnes). Les 118 millions d’euros déjà alloués pour les cinq ans de la période de référence 2008-2010 devraient donc permettre de couvrir ce déficit vis-à-vis de l’objectif. Mais déficit il y a, et se pencher sur des solutions possibles à notre problème est donc loin d’être superflu.




L’énergie en Belgique

Le scénario « plus qu’optimiste » suivant (Tableau 2) montre que la politique suivie actuellement en Belgique (retrait du nucléaire et promotion de l’éolien) ne va guère résoudre le problème. Supposons en effet que :

1) les émissions des gaz à effet de serre autres que le CO2 (21,5 MtCO2 eq  en 2003) soient maintenues constantes et les émissions de CO2 provenant des secteurs hors électricité (89,2 MtCO2 en 1990) passent à 100 MtCO2 (car le parc du transport routier est appelé à croître de plus de 33 % d’ici 2015 !) ;

2) la demande en électricité ne croisse que de 5 % entre 1998 et 2010 atteignant ainsi 87,4 TWh ;

3) les renouvelables soient capables de produire 10 % de la demande d’électricité (ce qui représente un parc de 2 456 éoliennes de 1,5 MW !) ;

4) les centrales thermiques classiques n’émettent que 600 gCO2 par kWh produit (elles sont à ~ 840 actuellement). Pour une émission totale de 13,2 MtCO2 à ne pas dépasser, cela permettrait de produire 22,0 TWh à partir de centrales thermiques.

Dans ces conditions, si nous voulons respecter l’objectif de Kyoto, il nous resterait à trouver comment produire les 56,66 TWh restants, c’est-à-dire 65 % des 87,4 TWh électriques qui seraient demandés par notre pays (et 19,5 % de plus que les 47,4 TWh de 2003). Seule source : ou nos centrales nucléaires, ou être à la merci des futurs pourvoyeurs d’énergie (la France, par exemple), ou accepter de dépasser Kyoto (134,7 MtCO2 eq) d’au moins 34 MtCO2 (+ 25,2 %).

Quant aux éoliennes, sont-elles réellement une solution à la réduction des émissions de CO2 ? Ma réponse est non, car ne produisant de l’électricité que 6,5 heures par jour en moyenne, elles nécessitent en parallèle l’installation d’une centrale thermique (les centrales nucléaires n’ayant nullement besoin d’être suppléées par l’éolien ; autrement dit, c’est du pur gaspillage de réduire la production d’une centrale nucléaire pour laisser tourner les éoliennes quand le vent l’autorise). Analysons ce qui se passerait si nous voulions produire en plus qu’actuellement l’équivalent de ce que produit une centrale nucléaire de 830 MW. Il faudrait 553 éoliennes de 1,5 MW qui produiraient 1,97 TWh d’électricité. Il faudrait prévoir ensuite une centrale thermique d’appoint de 830 MW, car elle doit être capable de suppléer la demande totale lorsque les éoliennes sont au repos. En fonctionnant 17,5 heures en moyenne par jour, celle-ci fournirait 5,3 TWh et, à raison de 843 gCO2/kWh (valeur 2003 : EU, 2004), émettrait quelque 4,47 MtCO2. L’électricité totale produite serait de 7,27 TWh. En 2003, 84,6 TWh ont été produits en Belgique et le secteur de production électrique a émis 29,1 MtCO2. Dès lors, ces 7,27 TWh électriques ne produiraient que 2,50 MtCO2, c’est-à-dire 1,97 MtCO2 de moins que dans le scénario « éolienne » ou 56 % seulement de cette solution éolienne !

Dans un pays comme la Belgique, avec une émission moyenne de 344 gCO2 par kWh d’électricité produite quelles que soient les sources, l’utilisation d’éoliennes augmenterait donc les émissions d’environ 80 % ! En conclusion, avec des centrales thermiques émettant 843 gCO2/kWh, les pays où la production d’électricité rejette moins de 615 gCO2/kWh n’ont aucun intérêt à utiliser les éoliennes, puisque cette solution conduirait à augmenter leurs émissions de CO2.

Certains objectent que les émissions de CO2 par le secteur électrique ne représentent que 20 % de nos émissions totales de CO2 et que, dès lors, la présence des éoliennes n’ajouterait que quelques pour cent aux émissions totales de CO2. Cela est vrai. Mais il n’en reste pas moins que ce sont quelques pour cent de trop dans un pays qui est loin de parvenir à respecter son objectif. D’autres encore prétendent que les éoliennes d’autres régions pourraient suppléer la demande des régions où les éoliennes ne produisent pas. Fort bien, mais alors qui va fournir l’électricité dans la région où les éoliennes tournent ?
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Les émissions de CO2 en France et la demande d’électricité

Dans le cadre de Kyoto, la France est tenue de stabiliser ses émissions de GES au niveau de 1990 (568 MtCO2 eq). En 2005, ses émissions totales étaient 1,7 % en dessous de 1990 représentant un gain de 9,6 MtCO2eq. Le Tableau 3 montre que cet effort est lié à celui du secteur électrique (– 5,4 %) et des industries (0,0 %). Par contre, les transports et le tertiaire ont augmenté leurs émissions respectivement de 20,0 et 5,7 %. Tout comme en Belgique, le CO2 est le principal GES avec des émissions qui, en 2005, représentaient 74,6 % des émissions totales.

Les projections pour 2010 se montent entre 545 et 569 MtCO2 eq selon que des mesures additionnelles seront prises ou non (EEA, 2007). Cela représente quelque 3,4 % de mieux à 0,9 % au-dessus des émissions (564 MtCO2 eq) de l’année de base utilisée dans le rapport pour les projections (et différentes des émissions – 568 MtCO2 eq – utilisées pour les statistiques !) (EEA, 2007). Grâce à sa production d’énergie à partir du nucléaire (77,8 % en 2003 – EU, 2005 – et ces chiffres sont très semblables à ceux publiés par EU, 2006) et du renouvelable (11,5 % en 2003, essentiellement l’hydroélectrique avec 10,5 %) la France est en excellente voie pour remplir son objectif de Kyoto et même faire mieux si elle maintient sa politique nucléaire. Un scénario (Tableau 4) similaire à celui développé pour la Belgique montre qu’elle possède un énorme potentiel pour produire facilement 600 TWh dans les années 2010 tout en respectant l’objectif de Kyoto. Les 65 MtCO2 disponibles pour produire de l’électricité à partir de centrales thermiques (ligne 2010a du Tableau 4) l’autoriseraient même à produire 4 fois plus d’électricité à partir des fiouls fossiles qu’actuellement (à condition bien sûr d’utiliser des technologies performantes ne produisant que 600 gCO2/TWh). Cela signifie que, si elle maintient son parc nucléaire, les 11,5 % d’électricité qu’il lui resterait à produire à partir de centrales thermiques lui permettraient de faire mieux que son objectif en émettant plus que 544,3 MtCO2eq, c’est-à-dire d’épargner 23,7 MtCO2eq ou encore d’être 4,1 % en dessous de son objectif. Dans ces conditions, ses émissions par kWh électrique produit, quelle que soit la source, ne seraient que de 69 gCO2, les plus faibles dans le monde.
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Conclusions

Les pays industrialisés, l’Europe et les États-Unis en particulier, et les pays en voie de développement éprouvent un certain nombre de difficultés à se mettre d’accord pour réaliser le Protocole de Kyoto. Mais y a-t-il un intérêt à consacrer tant de temps et d’effort pour remplir l’objectif de ce Protocole ? Rappelons que celui-ci est de réduire d’ici à 2010 les émissions de CO2 des pays industrialisés de 5 % par rapport à 1990. Si on étendait le protocole de Kyoto jusqu’à la fin du XXIe siècle, les émissions de CO2 seraient alors de 2 milliards de tonnes de carbone inférieures aux émissions du scénario « business as usual », c’est-à-dire une réduction à peine perceptible de 10 à 15 %. L’effet de Kyoto stricto sensu – c’est-à-dire une réduction limitée à 5 % jusque dans les années 2010, et puis plus rien – est totalement imperceptible dans tous les calculs du réchauffement effectués par les scientifiques. En termes de concentration en CO2, le « business as usual » conduit à 717 ppmv à la fin du XXIe siècle et « Kyoto prolongé » à 665, c’est-à-dire une concentration réduite d’à peu près une dizaine de pour cent. Cela montre combien une telle politique conduit à des résultats peu significatifs, une conclusion déjà tirée par les scientifiques dès les années 1990. En effet, on a montré alors que, pour stabiliser les concentrations en CO2 dans l’air à des niveaux « acceptables » (disons entre 500 et 750 ppmv), il faudrait le plus rapidement possible diminuer les émissions mondiales de plus de 50 %. Il n’en demeure pas moins que le Protocole de Kyoto a ouvert la voie aux discussions et a permis de prendre conscience d’un des plus grands défis que la société se doit de relever au plus vite.

Devant la gravité des impacts des activités humaines sur le climat, il est temps de limiter le plus rapidement possible les incertitudes de manière qu’elles ne soient plus prises comme prétextes pour ne rien faire. Les discussions se poursuivent sans que des actions pratiques sérieuses soient prises et, pendant ce temps, la pollution augmente. De plus, le temps de pénétration des nouvelles technologies dans la société est de plusieurs décennies. Il semble donc bien exclu de croire que nous allons pouvoir éviter les impacts liés à ce réchauffement. Il faudra impérativement s’adapter aux nouvelles circonstances climatiques et il est plus que temps de nous y préparer.

Bien sûr, parallèlement à ces politiques d’adaptation, il faut continuer à mettre en place des politiques d’atténuation des impacts et, en particulier, il faut promouvoir les produits non polluants, sans carbone en l’occurrence, les énergies dites renouvelables, tels l’éolien (seulement où rien de plus efficace n’est disponible), le solaire et la biomasse, mais aussi poursuivre le nucléaire. Le « know how » développé en France et en Belgique dans ce domaine est exceptionnel et pourrait certainement être rentabilisé dans le cadre du marché des « permis d’émissions », en plus de l’effet bénéfique qu’il a sur l’évolution des concentrations en gaz à effet de serre dans l’atmosphère.
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